CONSEIL MUNICIPAL

Jeudi 2 février 2012






  
 délib. 2012-02
Débat d’Orientation Budgétaire 2012
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Monsieur le Maire, Chers(es) Collègues,


Il fut un temps où un président de la République, M. Giscard d’Estaing, avait surnommé son Premier Ministre, M. Raymond Barre, « le Joffre de l’économie ».

On le sait, le « Joffre de l’économie » a terminé son passage à Matignon avec des résultats plutôt catastrophiques en matière de chômage -qui avait explosé- et d’inflation qui atteignit 14% ...

A la lecture du Document d’Orientation Budgétaire 2012, on serait presque tenté de vous décerner le titre, M. le Maire, de « Joffre de la gestion »!

En effet, alors que tout va mal et toujours par la faute des autres : « la conjoncture économique assombrie », « la crise des dettes souveraine », « la croissance menacée », votre gestion ferait qu’à Grasse, on limiterait la casse et que, finalement, notre ville s’en tirerait plutôt mieux.

Moyennant quoi, tout ce que vous trouvez à nous proposer pour affronter cette crise sans précédent depuis 1929, c’est d’accompagner la crise -c'est-à-dire de l’aggraver encore à notre niveau- par des mesures et des pseudo recettes qui ont fait faillite partout où on les a appliquées et qui continuent d’entraîner les pays et les peuples dans la catastrophe.
Alors, pour nourrir sur le fond ce débat, permettez-moi de prendre deux exemples qui pourraient paraître éloignés de notre sujet et qui, pourtant, en sont le cœur.

Je vous sais gré, M. le Maire, d’avoir évité de nous redire ce qui a été évoqué en réunion plénière du conseil municipal, à savoir, l’idée aussi commode que fausse d’une prétendue « crise mondiale ».

La crise que connaissent notre pays et l’Union Européenne, n’est ni européenne -elle ne frappe ni la Russie ni la Norvège- ni mondiale.

Elle résulte de la financiarisation de l’économie, des privatisations à outrances des entreprises nationales et services publics et des politiques d’austérité qui appauvrissent toujours plus les populations et assèchent la consommation. 
Tout cela décidé hors des peuples, par une Banque Européenne qui ne doit de comptes à personne, maintient contre toute réalité un « euro fort », et par une poignée d’eurocrates bruxellois échappant eux aussi à tout contrôle de la représentation populaire.
Cette politique ultra libérale préconisée par le FMI on a vu ce qu’elle a donné en une décennie en Amérique Latine. C’est mon premier exemple. 
Elle a plongé les peuples dans la misère et les a poussés à l’émigration.

Cette politique -ces choix- ont fait qu’en 2001 (données de la Commission Économique pour l’Amérique Latine et les Caraïbes de l’ONU), de grands pays connaissaient une récession catastrophique.
Depuis, l’abandon et l’inversion des choix font qu’au contraire, ces pays connaissent une croissance remarquable :


PIB - Brésil (2001) : + 1,3% 

(2010) : + 7,5%


PIB - Argentine (2001) : -  4,4%  
(2010) : + 9,2%


PIB - Uruguay (2001) : -  3,4%  
(2010) : + 8,5%

On est loin des chiffres français, et même allemands, qui n’ont, contrairement à toutes les présentations simplistes, rien de réjouissant si on les examine sur la durée.

Au plan macro-économique, comme micro-économique, les politiques d’austérité sont une spirale infernale qui nous conduit à une dramatique impasse économique et sociale. L’exemple de la Grèce -qui en est à son 6ème plan de rigueur avec 30% de la population au dessous du seuil de pauvreté et à qui le FMI demande toujours plus- est parlant.

Au plan micro-économique, ce que vous proposez pour le Budget 2012 va exactement dans le même sens.
Le deuxième exemple que je citerai concerne le « rationnement du crédit » aux collectivités locales.

Là encore, tout n’est pas la faute de « la » crise.

Tous les élus territoriaux le savent, le « rationnement de crédit » pour les collectivités locales en 2012 que vous avez, dans un document remis aux élus, estimé à « 50% seulement des besoins d’emprunts » n’est pas dû à la crise mais à la faillite de la banque Dexia-CFL (à qui les communes de France doivent 24 milliards d’euros d’emprunts « structurés » -c'est-à-dire à risques- dont 10 milliards d’emprunts toxiques.

Or, il est utile de le rappeler Dexia-CFL a une histoire qui est celle, au départ, d’un établissement public administratif dédié au financement des Collectivités Locales : la Caisse d’Aide à l’Équipement des Collectivités Locales (la CAECL), qui était une structure autonome gérée par la Caisse des Dépôts et Consignations et contrôlée par les élus locaux.
La CAECL était donc un instrument financier public au service des élus locaux.

La CAECL a été créée en mai 1966 par un gouvernement du Général de Gaulle.

Devenue CLF (Crédit Local de France), elle a été privatisée par M. Balladur, le 17 juin 1993.

Puis, elle a fusionné avec le Crédit Communal de Belgique en 1996 et introduite en Bourse.

On connaît la suite : 20 années d’erreurs et d’aveuglement idéologique libéral qui aboutissent à une faillite sans précédent pour les finances des collectivités locales et les possibilités d’emprunt.

Là non plus, il n’y a pas de hasard.

Entre le Général de Gaulle qui crée un instrument public financier au service exclusif des Collectivités Locales et E. Balladur et la majorité parlementaire qui privatisent et boursicotent, il y a effectivement une certaine idée de la France d’un côté et, de l’autre, les prémices de la faillite de Dexia-CFL avec l’impossibilité où nous allons être d’opérer les emprunts nécessaires.
Venons-en à la teneur de votre document DOB 2012.

Vous me permettrez tout d’abord de souligner la légèreté d’un tel document d’orientation pour l’élaboration du Budget 2012.

Il semblerait que la seule méthode pour vous d’affronter la crise soit la rareté et le flou des chiffres qui, pourtant, devraient servir de paramètres et de base de discussion.

En 2011, les « éléments d’information pour le Débat d’Orientation Budgétaire » comprenaient 11 pages.

En 2012, ils n’en représentent plus que 8.

Il y a donc un certain nombre de « manques » dans l’information que vous donnez.

Ainsi, qu’en est-il des dépenses d’équipements ?
Le document du DOB 2011 indiquait pour 2010 : 6,3 millions d’€.

Vous ne nous donnez aucune indication pour 2012.

Vous nous présentez un tableau de l’encours de la dette « en diminution ces dernières années » : 73 millions d’€ pour 2011 (contre 80 millions en 2008).

Certes, mais contre 75 millions en 2007.

Donc, en réalité 2 millions d’endettement de moins en 4 ans.
Pas de quoi pavoiser !

D’autre part, comme cela a été illustré lors du conseil municipal du 1er décembre, la seule évocation de l’endettement n’est pas suffisante pour anticiper.

Encore faut-il que nous ayons connaissance de la structure de la dette, de la nature et de la durée des emprunts.
Dans le Document d’Orientation Budgétaire 2011, il n’y avait aucune de ces données nécessaires à l’élaboration du Budget.

Il n’y en a pas plus aujourd’hui.
Pourtant, entre temps, nous avons eu à payer 600 000 € de surcoûts d’emprunts toxiques !

Aucun élément sur la nature des emprunts, aucun tableau, ni de l’évolution de l’épargne brute, ni de l’épargne nette que vous évaluez vaguement pour l’exercice 2012 à 6 millions. Ce qui impliquerait de limiter les dépenses de fonctionnement à 61 millions d’€ contre 62 millions au BP 2011.
Un million d’€ donc à économiser.

Compte-tenu que la masse salariale continue d’augmenter (32 millions d’€ en 2012) malgré la cinquantaine d’employés des musées transférés à l’Agglomération, où comptez-vous réaliser ce million d’économie ?
Jusqu’à cette année, vous fournissiez un état comparatif de l’évolution du détail du poste « subventions et participations » qui concerne aussi bien le Contrat-Enfance-Jeunesse, que la Caisse des Écoles, le CCAS, l’Office du Tourisme ou les associations sportives grassoises.
Cette année, ce tableau est absent.

Nous sommes donc dans le flou au niveau des données et des priorités.

Même flou sur vos orientations.

Pour l’essentiel, vos orientations 2012 reprennent les orientations 2011.
On pourrait dire que vous avez de la suite dans vos idées, ou, plus exactement, que vous réaliserez en 2012 (ou plus tard), ce que vous aviez annoncé et pas réalisé en 2011.

Ainsi en est-il de la Crèche « Castel Aroma », de la transformation de la Bibliothèque Antoine Maure en Centre Patrimonial, des tribunes à géométrie -et à coûts- variables du stade de la Paoute, ou du Boulodrome G. de Fontmichel.

Entre temps, certains projets se sont évanouis, par exemple l’aménagement de la « Friche Cauvi », de plus en plus en friche ...

Nous pensons que notre ville a connu, ces dernières années, une progression démographique qui implique la mise en projets d’équipements publics structurants, culturels, sportifs, de loisirs en centre-ville et dans nos hameaux.
Ces équipements devraient être l’objet d’une grande réflexion collective et de choix débattus, ensuite d’une programmation pluriannuelle.
De même, l’entretien de notre patrimoine, sans cesse reculé, sans cesse occulté, est notoirement insuffisant.

Les routes et nos rares espaces publics, sont loin d’avoir l’entretien souhaitable.

Au-delà des effets de communication plus ou moins réussis, Grasse -tous les Grassois s’en rendent compte- est en train de devenir une cité dortoir, l’arrière cour de la Côte où l’on habite, et où l’on paye sa taxe d’habitation, sans plus.

Il faut pour notre ville une autre ambition, un autre souffle, en partant des besoins de nos concitoyens, en les écoutant, en établissant les projets avec eux, pas en leur imposant des réalisations coûteuses et inadaptées.

Il faut donc redéfinir les priorités et les projets.

L’an dernier, notre groupe avait proposé 7 axes de travail dont vous n’avez absolument pas tenu compte (cf. ˝Kiosque˝ - mars 2011)

Nous nous permettons de vous les rappeler, à toutes fins utiles :

1. Réhabiliter, à partir d’un plan pluriannuel les bâtiments communaux, nos écoles maternelles et élémentaires et le Musée d’Art et d’Histoire de Provence.
2. Rénover le Cours Honoré Cresp et le Jardin des Plantes (en y plantant des arbres plutôt que les piliers ravageurs d’un funiculaire inutile).
3. Refaire notre voirie et nos trottoirs (là où ils existent encore).
4. Mettre en place un plan pluriannuel (et non une ZAC) pour commencer à rénover le secteur Martelly  et  l’avenue Thiers.
5. Abandonner  la ZAC Roquevignon  et créer un grand parc public  et de  loisirs au Nord de Grasse.
6. Mettre en place un système d’observation et d’études sur les risques ˝mouvements de terrains˝ sur tout le secteur Grasse-Nord.
7. Augmenter de 25% les crédits scolaires, qui n’ont plus été réactualisés depuis 2004, pour l’achat de manuels.[image: image1.png]
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